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Le 26 mai prochain, nous désignerons nos 
représentants au Parlement européen.

À l’heure où un vent de fronde souffle sur l’Europe 
et où l’euroscepticisme gagne un grand nombre 
de pays de l’Union européenne, cette consultation 
revêt une importance particulière.

Beaucoup sont tentés « par un repli sur soi » 
refusant une Europe jugée trop libérale et pas 
assez protectrice.

D’autres, à l’inverse, souhaitent poursuivre le 
processus de l’intégration européenne. 

Dans ce débat sur l’Europe, les chefs d’entreprises 
artisanales du bâtiment que je représente, 
demandent, quant à eux, que les priorités 
suivantes soient respectées :

n	 Respect absolu d’une concurrence saine et 
loyale entre entreprises de notre secteur.

n	 Respect par le législateur européen de la 
spécificité des Très Petites Entreprises en 
appliquant réellement le principe du « small 
business act » (Penser petit d’abord).

La CAPEB rappelle que les entreprises qu’elle 
représente exercent d’abord des activités de 
proximité qui contribuent à la vitalité, voire à la 
survie des territoires.

L’Europe, c’est près de 3 millions d’entreprises 
du secteur de la construction et du bâtiment de 
moins de 10 salariés.

L’artisanat du bâtiment a donc vocation à être non 
seulement écouté, mais entendu ! 

Le travail détaché reste une priorité pour nos 
entreprises à l’aube de cette nouvelle mandature 
européenne.

Patrick Liébus 
Président de la CAPEB
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La réforme de la Directive sur le Travail détaché 
de 2018 ne va pas assez loin, même si des progrès 
ont été réalisés.

Nous y avons contribué mais beaucoup reste à 
faire.

La CAPEB entend surtout continuer le combat 
pour enrayer le fléau auquel nos entreprises sont 
confrontées face aux contournements, toujours 
plus nombreux, de la Directive des Travailleurs 
détachés.

Nous demandons également aux Eurodéputés de 
renforcer les dispositions qui ne sont pas assez 
contraignantes dans la Directive Détachement 
tout comme dans le projet de réforme de 
Règlement de coordination des systèmes de 
Sécurité sociale.

La CAPEB entend enfin rappeler aux 
parlementaires l’importance qu’elle attache aux 
questions relatives à la fiscalité de nos TPE, à 
la santé-sécurité au travail, au développement 
durable, au dialogue social, à la formation 
professionnelle et à la normalisation. 

Il ne saurait être question pour nous, Artisans du 
bâtiment, d’accepter une Europe ultralibérale où 
règnerait la politique du « renard libre dans un 
poulailler libre ! »

Plus que jamais, la CAPEB exige une Europe qui 
protège !

ÉDITORIAL

Plus que jamais, la 
CAPEB exige une 
Europe qui protège !
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1  
EUROPE SOCIALE 

DIRECTIVE TRAVAILLEURS DÉTACHÉS

En mai 2018, le Parlement européen a adopté la Directive  
Détachement des travailleurs.

La CAPEB, avec EBC, a contribué à 
l’adoption de certaines dispositions.

Pour autant, la CAPEB considère que 
ces avancées ne suffiront pas à régler 
les ravages causés par l’application de 
cette Directive, très préjudiciables à 
nos entreprises.

Rappel  des  principaux  points  de  la 
nouvelle Directive, adoptée en 2018 :

	n Durée maximale de détachement : 18 
mois (12 mois auxquels pourront être 
ajoutés 6 mois supplémentaires). 

La portée de cette mesure 
reste symbolique et pas assez 
contraignante car la plupart des 
détachements dans le secteur du 
bâtiment se font sur de courtes 
durées (entre 3 et 4 mois).

La CAPEB demande que la durée de 
détachement soit réduite pour le 
secteur du bâtiment.

	n Application du principe : « à travail 
égal, salaire égal ».

Mesure positive, soutenue par la 
CAPEB car elle impose de respecter 
les minimums légaux du pays 
d’accueil.

Le salaire devra intégrer également 
toutes les primes et indemnités (13e 
mois…).

La CAPEB rappelle que l’application 
effective de ces mesures nécessite 
des contrôles renforcés des Pouvoirs 
publics.
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Europe sociale

	n Obligation d’un logement décent.

Les frais de pension et d’hébergement ne pourront 
plus être déduits du salaire.

	n Des conventions collectives prises en compte.

La CAPEB approuve cette disposition qu’elle a 
soutenue au Parlement européen. Le secteur de la 
construction est particulièrement concerné.

Pour une application plus efficace de cette Directive, 
la CAPEB demande aux parlementaires européens :

	n L’exclusion du secteur de l’intérim du dispositif de 
la Directive.

Les travailleurs détachés recrutés au travers de 
l’intérim constituent un véritable fléau pour les 
entreprises artisanales du Bâtiment.

	n L’application d’un délai de six mois de présence dans 
l’entreprise qui le détache (la Directive prévoit un 
délai de trois mois qui est trop court).

	n La création d’une carte européenne de Sécurité 
sociale infalsifiable.

Aujourd’hui, la carte du BTP n’est pas suffisamment 
efficace. En 2018, seules 55 000 cartes ont été 
délivrées au titre des salariés ou intérimaires 
détachés, soit 4,70 % des cartes réalisées !

La carte actuelle du BTP ne présente pas encore une 
fiabilité suffisante pour permettre des contrôles 
efficaces pour lutter contre toutes les formes de 
travail illégal.

La CAPEB demande la mise en place d’une véritable 
coopération des services de contrôle à l’échelon 
européen et des sanctions renforcées pour les 
donneurs d’ordre.

500 000 

travailleurs détachés en 
2017 accueillis en France

SOIT 

50%
 

de plus qu’en 2016

CHIFFRES
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RÈGLEMENT DE COORDINATION DES SYSTÈMES DE SÉCURITÉ SOCIALE

Parallèlement à la Directive Détachement des travailleurs, il existe un autre texte tout  
aussi important sur la « coordination des systèmes de Sécurité sociale ».

La CAPEB, avec EBC, s’est beaucoup impliquée sur ce 
texte au travers du rapport de l’Eurodéputé, Guillaume 
Balas. 

Ce règlement est important car il traite, notamment, 
de l’obligation pour le salarié détaché, d’être affilié au 
régime de Sécurité sociale de son pays d’origine, en 
imposant la fourniture d’un formulaire (« formulaire 
A1 »).

Pour la CAPEB, cette disposition est indispensable car 
elle permet de lutter contre les « faux indépendants » 
et les entreprises « boîtes aux lettres » ou coquilles 
vides, n’ayant aucune existence juridique.

	n Sur ce texte, la CAPEB demande, comme le préconise 
le rapport Balas, que le formulaire  A1 soit une 
condition préalable du détachement du salarié. 

Cette exigence permet de s’assurer efficacement de 
la validité du détachement du salarié.

	n La CAPEB demande que soit institué un contrôle du 
détachement, a priori, et non pas a posteriori.

	n La CAPEB demande que la transmission de ce 
formulaire A1 soit adossée aux dispositifs « SIPSI » 
(Système d’Information sur les Prestations de 
Service International) géré par la Direction générale 
du ministère du Travail.

	n La CAPEB demande également l’obligation d’une 
affiliation préalable du salarié détaché d’au moins 
six mois dans son pays d’origine.

Concernant la création de l’Autorité européenne 
du Travail, la CAPEB soutient cette mesure mais 
demande que cette Autorité soit dotée de véritables 
pouvoirs de contrôle et d’investigation.

1
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Europe sociale

PLATEFORMES COLLABORATIVES : POUR LE RESPECT D’UNE CONCURRENCE  
SAINE ET LOYALE

Les entreprises du bâtiment sont confrontées comme beaucoup d’autres secteurs, à la concurrence 
des plateformes collaboratives.

Ces plateformes proposent des prestations variées aux 
particuliers notamment en matière de rénovation des 
logements, dépannage…

« L’ubérisation » de ces activités pose de nombreux 
problèmes en termes de qualification et de 
compétences.

Ces plateformes utilisent en effet une main-d’œuvre 
« low-cost » soi-disant indépendante en recourant le 
plus souvent à des micro-entrepreneurs.

	n La CAPEB demande une équité de traitement en 
matière de droit social, de droit du travail et de 
droit fiscal entre entreprises de droit commun du 
bâtiment et travailleurs des plateformes.

	n La CAPEB demande le respect des règles en matière 
de protection sociale avec les travailleurs des 
plateformes.

	n Le législateur devra rapidement légiférer pour 
définir un régime juridique nouveau.

Ce régime devra préciser clairement les liens entre 
travailleurs et plateformes, à la suite des récentes 
décisions des tribunaux qui ont reconnu le statut 
de salarié à des travailleurs exerçant une activité 
pour le compte de plateformes (Cour de cassation 
28/11/2018 Take eat easy et Cour d’appel de Paris 
10/01/2019 société UBER).
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SANTÉ – SÉCURITÉ AU TRAVAIL

La CAPEB défend le principe d’une réglementation réaliste et adaptée aux entreprises artisanales ainsi 
qu’aux marchés auxquels elles répondent, en particulier en rénovation. 

Seules des normes applicables sur le terrain par le plus 
grand nombre sont susceptibles d’être porteuses d’une 
véritable amélioration des conditions de travail pour 
les salariés et les chefs d’entreprises artisanales. 

Le droit européen en matière de Santé et Sécurité au 
Travail doit s’appuyer sur ce principe de réalité. 

La CAPEB appelle les Eurodéputés à une réelle 
simplification du droit européen en matière de Santé 
et Sécurité au Travail et à un allègement de la charge 
administrative qui pèse sur les chefs d’entreprise.

La CAPEB préconise dans ce domaine l’utilisation du 
« test PME » qui vise à réduire la charge administrative 
pour toute nouvelle proposition législative.

Par ailleurs, la CAPEB souhaite que la prévention 
primaire des risques constitue un axe primordial de la 
politique menée au niveau européen.

La prévention de l’exposition aux substances 
dangereuses ne doit pas uniquement reposer sur les 
entreprises qui réalisent des travaux.

Les entreprises sont en effet tributaires des produits, 
matériaux et équipements mis à disposition sur le 
marché par les fabricants. 

La prévention doit être assumée en amont :

	n par les fabricants des matériaux et produits qui 
contiennent ces substances dangereuses,

	n par les fabricants d’équipements,

	n par les fabricants de machines et équipements de 
protection. 

1
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DIALOGUE SOCIAL : POUR LA RECONNAISSANCE D’UN VÉRITABLE 
STATUT DE PARTENAIRE SOCIAL EUROPÉEN POUR LES 
REPRÉSENTANTS DES PETITES ENTREPRISES DU BÂTIMENT

La CAPEB a toujours accordé une importance et une place particulière au dialogue social, vecteur 
indispensable et incontournable pour développer notamment l’attractivité des métiers.

La CAPEB demande qu’EBC, organisation européenne 
qui représente les TPE du Bâtiment à Bruxelles, 
obtienne le statut de partenaire social européen de 
la construction.

Certes, la représentativité d’EBC a déjà été reconnue 
par la Commission Européenne.

En effet, il est vital, au travers d’EBC, que nos 
entreprises soient entendues et reconnues par les 
instances Européennes, gage d’une véritable crédibilité 
et de la reconnaissance du rôle économique et social 
de plus de 3 millions d’entreprises du secteur.

Europe sociale
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2  
FISCALITÉ – ASSURANCES 

FISCALITÉ

En matière de TVA, l’Europe a depuis longtemps voulu un système 
harmonisé de taxe sur le chiffre d’affaires.

Dans ce cadre :

La CAPEB réaffirme la nécessité de 
maintenir une TVA à taux réduit pour 
les « services à forte intensité de main-
d’œuvre » notamment dans le secteur 
du bâtiment :

	n La TVA à taux réduit dans le bâtiment 
a fait ses preuves et reste un 
instrument efficace pour favoriser la 
création d’emplois ;

	n La TVA minorée contribue à 
l’amélioration  de  l’efficacité 
énergétique  des  logements, 
pour  lutter  contre  le  travail 
dissimulé  et  pour  inciter  les 
particuliers à réaliser des travaux 
de rénovation ;

	n Les services sont fournis localement 
en approche directe, il n’y a donc pas 
de distorsion de concurrence du fait 
de l’application du taux réduit à ces 
travaux.

La CAPEB est favorable à toute 
mesure de simplification au profit des 
petites entreprises. En effet, le chef 
d’entreprise est directement en charge 
de la gestion de son entreprise et ne 
dispose pas des moyens de recourir à 
un service dédié.

La CAPEB rappelle cependant qu’il 
est important que les mesures de 
simplification n’aboutissent pas à des 
modalités d’exercice déloyales des 
activités entre entreprises (dispenses 
de déclaration, seuil de franchise de 
TVA trop élevé…).

La CAPEB demande que les sanctions 
pour une erreur éventuelle soient 
adaptées pour les entreprises 
artisanales.

Les TPE ne disposent pas en effet, 
contrairement aux grandes entreprises, 
de services spécifiques pour examiner 
l’évolution des lois et des règlements.
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Fiscalité – Assurances

MARCHÉ UNIQUE DE L’ASSURANCE

En vertu du principe de l’agrément unique dans toute l’Union, un assureur agréé dans un pays membre 
peut offrir ses services dans un autre État membre. 

L’autorité en charge du contrôle d’une entreprise 
d’assurance ou de réassurance est celle de son État 
d’origine, où son siège social est situé. La directive 
2009/138/CE précise, en effet, qu’il s’agit d’une 
« compétence exclusive de cet État ». 

Récemment, des défaillances de plusieurs assureurs 
agréés à l’étranger ont été constatées sur le marché 
de l’assurance construction.

Les TPE se retrouvent alors sans garantie d’assurance 
et risquent de devoir indemniser sur leurs fonds 
propres les sinistres potentiels à venir.

La pérennité de ces entreprises, les plus fragiles 
économiquement, se trouve ainsi remise en cause dans 
un contexte où la faillite des TPE ne cesse d’augmenter.

Face à cette situation préoccupante, la CAPEB demande 
aux parlementaires européens et à la Commission 
Européenne de prendre toute initiative pour prévenir 
de tels dommages très préjudiciables aux entreprises 
du bâtiment et notamment pour les plus petites d’entre 
elles. 

Afin que soit davantage prise en compte l’existence 
d’un marché européen dans le domaine de l’assurance 
construction, la CAPEB demande :

	n la création d’un régime de garantie des assurances 
dans chaque État membre ;

	n que les TPE soient éligibles au fonds de garantie 
ainsi institué en cas de défaillance d’un assureur ;

	n le respect des règles prudentielles spécifiques 
au risque décennal, prévues dans le Code des 
assurances français par les entreprises d’assurance 
intervenant en Libre Prestation de Service et que le 
respect de ses normes soit soumis au contrôle de 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution 
(ACPR) ;

	n le renforcement du rôle de coordination de l’autorité 
de contrôle européenne en matière d’assurance 
(EIOPA) ;

	n la possibilité pour l’autorité de contrôle européenne 
de sanctionner les autorités nationales de 
supervision en cas de défaillance fautive.
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3  
NORMALISATION - 
DIGITALISATION 

NORMALISATION

La Commission Européenne mène actuellement une réflexion en vue de 
réviser le Règlement (UE) 305/2011 établissant des conditions harmonisées 
de commercialisation pour les produits de construction et mis en 
application à compter du 1er juillet 2013.

Sont concernés par ce Règlement 
tous les produits de construction et 
évidemment ceux fabriqués par des 
entreprises artisanales et mis sur le 
marché. 

Pour ces entreprises, la mise en 
application du Règlement génère 
des coûts très importants et des 
contraintes largement incompatibles 
avec la fabrication de produits à l’unité 
ou en petites séries.

Les différentes consultations menées 
par la Commission Européenne n’ont 
pas révélé de réelle volonté de réviser 
en profondeur le Règlement de la part 
des acteurs économiques du secteur.

La CAPEB insiste sur la nécessité de 
conserver d’une part, les dispositions 
relatives aux produits fabriqués selon 
un procédé autre que la production en 
série et d’autre part, les dispositions 
relatives aux microentreprises, tout en 
reconnaissant le besoin de les clarifier.
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BIM – MAQUETTE NUMÉRIQUE

La transition numérique dans le secteur du bâtiment est en mouvement. De nombreux pays 
européens se sont engagés dans une démarche d’accompagnement des acteurs, notamment 
des entreprises artisanales.

Pour autant, toute initiative pour rendre obligatoire 
dès à présent dans les marchés publics le recours 
aux outils de « maquette numérique et modélisation 
des données du bâtiment » (BIM) conduirait à exclure 
des marchés un grand nombre d’entreprises et plus 
particulièrement les plus petites d’entre elles.

Le niveau de maturité des acteurs reste en effet 
insuffisant et les outils, à l’instar des logiciels 
disponibles, ne sont adaptés ni aux différentes tailles 
des entreprises, ni aux différents types de marchés, et 
notamment en rénovation.

La CAPEB demande que soit privilégiée une approche 
incitative basée sur une démarche volontaire des 
entreprises, comme le demande une grande majorité 
des acteurs, en lieu et place d’une obligation, tout en 
veillant à accompagner la montée en compétence de 
l’ensemble des acteurs de la filière.

Normalisation - Digitalisation
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4  
MARCHÉS PUBLICS 

SOUTENIR UNE POLITIQUE D’ACHAT PUBLIC DURABLE  
ET RESPONSABLE

La CAPEB appelle les Eurodéputés à rendre obligatoires les achats publics 
durables et responsables, pour que tout achat public respecte les trois 
piliers du développement durable (environnement, social, développement 
économique), afin de faire obstacle aux offres anormalement basses. 

La baisse préoccupante des 
dotations budgétaires de l’État 
conduit malheureusement à des 
comportements d’achats publics à bas 
prix.

De ce fait, les TPE et PME éprouvent 
de réelles difficultés à remporter des 
marchés publics car leurs prix sont jugés 
souvent trop élevés, comparativement 
à des offres anormalement basses.

Beaucoup de marchés publics 
d’hôpitaux, d’hôtels de région, etc., 
auxquels les entreprises accédaient il y 
a encore cinq ans sont ainsi remportés 
par des entreprises qui cassent les prix 
en recourant à des salariés détachés. 

La demande de la CAPEB permettrait 
de s’inscrire dans un cercle vertueux 
au regard de la transition écologique et 
énergétique. 

Marchés publics
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La CAPEB demande également un programme 
de financement européen de la modernisation 
des matériels de chantiers.

Ainsi, les TPE du bâtiment qui soutiennent 
l’économie locale pourront accéder aux 
marchés publics qui imposent des clauses 
environnementales comme dans certains pays 
européens (interdiction du diesel). 

Au plan fiscal, la mise en place d’une provision 
pour investissement défiscalisée sur 5 ans 
permettrait enfin aux entreprises d’investir 
dans des engins de chantier propres.
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5  
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
Avec 14 millions (dont près de 2 millions 
en France) de jeunes NEET (ni en emploi, 
ni en formation, ni à l’école), l’Europe 
connaît de réelles difficultés à proposer 
un avenir attractif à sa jeunesse (45 % 
des jeunes des quartiers prioritaires 
sont ainsi au chômage).

La CAPEB et EBC en appellent au 
développement de l’apprentissage 
et de l’alternance au travers de 
coopérations européennes, comme 
en atteste leur engagement commun 
au sein de l’alliance européenne pour 
l’apprentissage.

Une mobilisation renforcée s’avère 
nécessaire pour relancer l’appren-
tissage des métiers traditionnels 
(de la restauration du patrimoine 
notamment) et pour que la mobilité 
transnationale (européenne en par- 
ticulier) soit considérée comme une des 
composantes importantes de la qualité 
de la formation dans le secteur du BTP. 

Plus largement, la CAPEB demande que 
des mesures fortes soient prises pour 
prioritairement :

	n Promouvoir l’attractivité des métiers 
de la construction en Europe ainsi 
que la formation professionnelle 
initiale à ces métiers.

	n Inclure le développement durable 
et les compétences liées à l’effi-
cacité énergétique, aux énergies 
renouvelables et au numérique dans 
les parcours de formation en lien 
avec l’évolution des métiers de la 
construction.

	n Promouvoir les règles de santé et de 
sécurité dans le bâtiment à tous les 
niveaux de la formation initiale et 
continue, ainsi que dans le cadre des 
activités professionnelles pour en 
faire une composante à part entière 
du métier exercé.
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Formation professionnelle 

	n Encourager la créativité et l’innovation dans la 
formation professionnelle initiale et continue en 
prenant en compte l’évolution des métiers et les 
besoins du marché du travail.

	n Investir dans la qualité pédagogique des 
enseignants, formateurs et autres professionnels 
de la formation pour favoriser l’intégration 
professionnelle et sociale des apprenants.

	n Intégrer l’éducation à l’entrepreneuriat dans les 
programmes d’enseignement et de formation 
professionnelle.

14 

MILLIONS

DE JEUNES 
EUROPÉENS 
SONT SANS 
EMPLOI 
ET SANS 
FORMATION

CHIFFRE
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LES ENTREPRISES 
ARTISANALES DU BÂTIMENT 
FRANÇAISES REPRÉSENTÉES 
À BRUXELLES 
 

La politique européenne a un impact évident sur les entreprises 
artisanales du bâtiment. 

La CAPEB a pris conscience de la nécessité d’agir à 
Bruxelles depuis bientôt 30 ans. Pour défendre les 
intérêts des petites entreprises du bâtiment au niveau 
européen, elle a créé en 1990 l’association European 
Builders Confederation (EBC) avec les organisations 
représentatives de l’artisanat dans six autres pays 
européens. 

Aujourd’hui, EBC compte 20 organisations membres et 
partenaires. Elle représente 2 millions d’artisans et de 
petites entreprises de la construction. 

Par la voix d’EBC, la CAPEB a pu faire avancer et aboutir 
d’importantes revendications, à commencer par 
l’application d’un taux réduit de TVA aux travaux de 
rénovation des logements en 1999.

Cette association lui permet d’intervenir régulièrement 
auprès des instances européennes et de suivre 
les projets de directives impactant les artisans du 
bâtiment. 
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LA CAPEB, PREMIÈRE 
ORGANISATION  
PATRONALE DE FRANCE 
TOUS SECTEURS CONFONDUS 
Avec 12 CAPEB régionales et 95 CAPEB départementales, en métropole et dans les 
DOM TOM, la CAPEB agit au plus près des réalités du terrain et offre aux artisans du 
bâtiment un véritable service de proximité.

Les 12 CAPEB régionales représentent les artisans dans 
les instances régionales. Les 95 CAPEB départementales 
assurent auprès des artisans adhérents une mission 
de conseil, d’information et d’accompagnement.

Avec son Réseau, la CAPEB représente les 420 000 
entreprises artisanales du bâtiment. Elle suit les 
politiques publiques et veille à leur adaptation aux 
petites entreprises.

À l’instar des organisations de salariés et des autres 
organisations patronales, la CAPEB négocie en qualité 
de partenaire social, pour le compte de toute la 
branche,

n	la fixation des salaires minimaux,

n	l’évolution des conventions collectives,

n	l’amélioration des régimes de prévoyance,

n	la formation des salariés,

n	les dispositions liées à l’apprentissage…

La CAPEB est l’une des trois composantes de l’Union 
des Entreprises de Proximité (U2P) et assure, à ce titre, 
la représentation de toutes les entreprises artisanales 
en France dans de nombreux organismes.

La CAPEB est membre de :
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L’ARTISANAT, UNE FORCE 
ÉCONOMIQUE ET SOCIALE MAJEURE 

EN FRANCE, L’ARTISANAT DU BÂTIMENT C’EST :

420 000 
entreprises 98%SOIT 

631 000 
salariés 60%SOIT 

55 400 
apprentis 79%SOIT 

de chiffre 
d’affaires83 milliards 

d’euros 64%SOIT 

120 000 emplois créés 10AU COURS DES 

30% des marchés publics 68% 

des entreprises de moins 
de 20 salariés du bâtiment

des salariés 
de la branche

des apprentis formés 
dans le bâtiment

du chiffre d’affaires 
de la branche

dernières années 
(1999/2009)

des travaux d’entretien 
amélioration
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EN EUROPE, LES PETITES ENTREPRISES REPRÉSENTENT :

EN EUROPE, LES ENTREPRISES DE LA CONSTRUCTION CE SONT :

9% du PIB de 
l’Union européenne 3,4 

80% du chiffre d’affaires 
du bâtiment18 d’actifs

millions
 

250DE PLUS DE0,1% sont des grandes 
entreprises salariés

0,5% 50 et 249EMPLOIENT ENTRE personnes

5,3% 10 à 49COMPTENT DE employés

94,1% 10ONT MOINS DE salariés

d’entreprises
millions
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Confédération de l’Artisanat et des Petites Entreprises du Bâtiment

2, rue Béranger n 75003 Paris n Tél : 01 53 60 50 00 n Fax : 01 45 82 49 10 n Mail : capeb@capeb.fr
www.capeb.fr - www.artisans-du-batiment.com 
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